
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL D'ENREGISTREMENT
Nº PREF-DREAL-2023-255-050 DU 12 SEPTEMBRE 2023

RELATIF AU RENOUVELLEMENT D’UNE INSTALLATION DE STOCKAGE DE DÉCHETS INERTES
SUR LA COMMUNE DE FOURNELS

EXPLOITÉE PAR LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES HAUTES TERRES DE L’AUBRAC
INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Le Préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU l’annexe III de la directive n°2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l’évaluation des 
incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement ;

VU le  code de l'environnement,  en particulier  ses  articles L.512-7 à  L.512-7-7,  R.512-46-1  à  
R.512-46-30 ;

VU l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l'environnement du régime de l’enregistrement
relevant  de  la  rubrique  n°2760  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la
protection de l’environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014  relatif  aux conditions d'admission des déchets
inertes  dans  les  installations  relevant  des  rubriques  2515,  2516,  2517  et  dans  les
installations  de  stockage  de  déchets  inertes  relevant  de  la  rubrique  2760  de  la
nomenclature des installations classées ;

VU l’arrêté du 10 mars 2022 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de
gestion des eaux (SDAGE) 2022-2027 du bassin Adour-Garonne et arrêtant le programme
pluriannuel de mesures (PDM) correspondant ;

VU le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets Occitanie adopté le 14 novembre
2019 ;

VU la  demande  présentée  en  date  du  18  janvier  2023  et  complétée  le  17  avril  2023 par  la
communauté de communes Hautes Terres de l’Aubrac dont le siège social est situé Maison
de  la  Terre  de  Peyre, Aumont-Aubrac,  48130  PEYRE-EN-AUBRAC pour  l'enregistrement
d'une  installation de  stockage  de  déchets  inertes  (relevant  de  la  rubrique  2760  de  la
nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune de Fournels ;

VU le  dossier  technique  annexé  à  la  demande,  notamment  les  plans  du  projet  et  les
justifications de la conformité des installations projetées aux prescriptions générales des
arrêtés ministériels susvisés dont l'aménagement n'est pas sollicité ;
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VU l'arrêté préfectoral du 30 mai 2023 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement
a pu être consulté par le public ;

VU l’absence d’observations du public sur les registres des communes de Fournels, Noalhac et 
Arzenc-d’Apcher ouverts entre le 19 juin et le 19 juillet 2023 ;

VU l’avis favorable du conseil municipal de la commune de Noalhac ;

VU l’avis favorable du conseil municipal de la commune de Arzenc-d’Apcher ;

VU l’absence de délibération du  conseil municipal de la commune de Fournels ;

VU le rapport du 01 septembre 2023 de l’inspection des installations classées ;

CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions des 
arrêtés  de prescriptions  générales  susvisés  et  que le  respect de celles-ci  
permet de garantir la protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1  
du code de l'environnement ;

CONSIDÉRANT que l'examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à
l'annexe III de la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, notamment par
rapport à la localisation du projet et à la sensibilité environnementale des
zones  géographiques  susceptibles  d’être  affectées  et  au  cumul  des
incidences  du  projet  avec  celles  d'autres  projets  d'installations,  ouvrages
ou  travaux,  ne  conduit  pas  à  conclure  à  la  nécessité  de  soumettre  le
projet à évaluation environnementale ;

CONSIDÉRANT en particulier  l'absence  des  effets  cumulés  du  projet  avec  ceux  d'autres
projets  d’activités,  ouvrages,  travaux  et  installations  existants  et/ou
approuvés dans cette zone ;

CONSIDÉRANT par ailleurs que l'absence de demandes d’aménagements par le pétitionnaire
dans  son  dossier  de  demande  d’enregistrement  par  rapport  aux  
prescriptions  générales  applicables  justifie  de  ne  pas  demander  un
dossier complet d'autorisation ;

CONSIDÉRANT en conséquence, qu'il n'y a pas lieu d'instruire la demande selon les règles 
de procédure de l'autorisation environnementale ;

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture,

ARRÊTE
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TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE

ARTICLE 1.1.1.  EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION

L’installation de la communauté de communes Hautes Terres de l’Aubrac, dont le siège social est
situé  Maison de la Terre de Peyre, Aumont-Aubrac, 48130 PEYRE-EN-AUBRAC, et sise  lieu-dit « la
Conze » - 48310 FOURNELS faisant l'objet de la demande susvisée, est enregistrée.
Les installations enregistrées sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté.
L'enregistrement  est  prononcé  pour  une  durée  de 12  ans  incluant  la  remise  en  état  du  site.
L’exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si un nouvel enregistrement est prononcé. Il
convient donc, le cas échéant, de déposer en temps utile une nouvelle demande d’enregistrement
dans les formes réglementaires.
L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation
n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue
plus de trois années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement).

ARTICLE 1.1.2. DESCRIPTION DE L’ACTIVITÉ

La demande vise à l’enregistrement d’une  installation de stockage de déchets inertes classées au
titre  de  la  rubrique  2760  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement.

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS ENREGISTRÉES CONCERNÉES PAR UNE 
RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation Capacité

2760-3 Stockage de déchets autres que ceux
mentionnés à la rubrique 2720.

3. Installation de stockage de déchets
inertes 

Installation  de  stockage  de  déchets
inertes  du  bâtiment  et  de  travaux
publics  d’une  capacité  maximale  de
3500 m³ soit 7000 tonnes

Capacité
maximale

de stockage
du site égale
à 916 t/an 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

N° de parcelle  Section  Adresse Surface occupée par
le projet en m²

141 AI La Conze, commune de Fournels 300 m²
143 AI La Conze, commune de Fournels 1400 m²

Les  installations  mentionnées  à  l'article 1.2.1  du  présent  arrêté  sont  reportées  avec  leurs
références sur un plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la
disposition de l'inspection des installations classées.
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CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément  aux  plans  et  données  techniques  contenus  dans  les  dossiers  déposés  par
l'exploitant, accompagnant sa demande susvisée.
Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables.

CHAPITRE 1.4 MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF
Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande
d'enregistrement.

CHAPITRE 1.5 PRESCRIPTIONS TECHNIQUES  APPLICABLES
S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous :

 arrêté  ministériel  du  12  décembre  2014  de  prescriptions  générales  applicables  aux
installations du régime de l’enregistrement relevant de la rubrique n°2760 de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l’environnement ;

 arrêté  ministériel  du 12 décembre 2014 relatif  aux  conditions  d'admission des  déchets
inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de
stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations
classées.

TITRE 3. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS

ARTICLE 3.1. FRAIS

Les  frais  inhérents  à  l’application  des  prescriptions  du  présent  arrêté  sont  à  la  charge  de
l’exploitant.

ARTICLE 3.2. INFORMATION DES TIERS

En vue de l'information des tiers :

1° Une copie de l'arrêté d‘enregistrement ou de refus est déposée à la mairie de la commune d'im-
plantation du projet et peut y être consultée ;

2° Un extrait de ces arrêtés est affiché à la mairie de la commune d'implantation du projet pen-
dant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est
dressé par les soins du maire ;

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consul-
tées en application de l'article R.512-46-11 ;

4° L'arrêté est publié sur le site internet des services de l’État dans le département où il a été déli-
vré, pendant une durée minimale de quatre mois.
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L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret in-
dustriel et de tout secret protégé par la loi.

ARTICLE 3.3. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (ART. L.514-6 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT) 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Nîmes.

1° Par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour de notification du présent arrêté ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés
à l'article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ;
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les  décisions  mentionnées  au  premier  alinéa  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  ou
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais
mentionnés aux 1° et 2°.

Le tribunal administratif peut être aussi saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 3.4. EXÉCUTION 

La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le Directeur Régional de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement (DREAL) chargé de l'Inspection des Installations Classées, le maire
de la commune de Fournels sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du
présent arrêté dont copie sera notifiée à l’exploitant ainsi qu’au maire de Fournels.

À Mende, le 12 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
         la secrétaire générale

                    laure TROTIN
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